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ONG Génération Femmes du 3ème Millénaire “GFM3

CONTRIBUONS A LA REDUCTION DE LA PAUVRETE PAR L’AMELIORATION DES CONDITIONS SANITAIRES, ECONOMIQUES ET SOCIALES DES FEMMES ET DES FILLES PAR LA LUTTE CONTRE LA FISTULE OBSTETRICALE,  LES IST/VIH/SIDA, L’ANALPHABETISME ET LA FAIM ET PAR LA PROMOTION DE LA SYSTEMATISATION DU GENRE  EN ZONE RURALE


I. Quelle est la prévalence des mariages d’enfants, des mariages précoces et des mariages forcés dans votre pays ?Existe t-il des études que vous pourriez présenter qui précisent le taux des mariages d’enfants, des mariages précoces et des mariages forcés, aux niveaux national et sous-national dans votre pays ?

En Côte d’Ivoire, la dernière enquête de démographie et de santé (EDS, 2012) indique que 12% des femmes étaient déjà en union à l'âge de15 ans ; et 36 % l'étaient avant 18 ans. Pour ces enquêtes et d’autres études une distinction n’est pas faite entre le mariage d’enfants, le mariage précoce, et le mariage forcé en vue d’avoir des résultats particuliers.  Les données récentes d’une enquête UNFPA et de partenaires gouvernementaux sur les violences basées sur le genre en 2012 révèlent que parmi les femmes mariées au moment de l’enquête, 5% étaient âgées de moins de 18 ans. En milieu urbain, cette proportion descend à 1% tandis qu’en milieu rural, cela s’élève à 21%.

II. En quoi les mariages d’enfants, les mariages précoces et les mariages forcés ont une répercussion sur les droits humains de femmes et de filles et d’autre groupes touchés dans votre pays ? Existe-t-il des études que vous pourriez présenter et qui ont documenté ces rapports ?

Les répercussions des mariages d’enfants, des mariages précoces et des mariages forcés sont connues à travers des données d'une enquête globale sur les Violences Basées sur le Genre (VBG) conduite en 2012 par l'UNFPA et les partenaires gouvernementaux, qui indiquent que près de la moitié des filles en union 43% n’ont pas été scolarisée. Pour celles qui l'ont été, aucune n'a franchi le niveau d'études primaires.

En effet, il constitue au même titre que les mutilations génitales féminines (MGF) et le Travail Domestique des  Filles  une pratique néfaste, mais aussi et surtout une violation grave des droits humains fondamentaux, ayant des répercussions sur tous les aspects de la vie de la jeune fille.

Il l'empêche de bénéficier des avantages de son enfance, perturbe son éducation, limite ses possibilités d'épanouissement, l'expose à des violences et abus sexuels ; ainsi qu'à l'infection du VIH SIDA et aux grossesses précoces qui mettent malheureusement en péril sa santé à travers l’accouchement difficile et donc la recrudescence des cas de fistule.

III. Quelles sont les mesures actuellement prises en vue de s’attaquer à ce problème  dans votre pays ?

La Côte d'Ivoire et ses partenaires au développement ont fournis des efforts notables en matière de promotion et de protection des droits des femmes et des filles ; notamment par la disponibilité de la feuille de route pour la mise en œuvre des recommandations du comité de la Convention sur l'Elimination de toutes formes Discriminations à l'Egard des Femmes (CEDEF), la Stratégie Nationale de lutte contre les Violences Basées sur le Genre (VBG) pilotée par une direction pour l’Egalité et la promotion du Genre créer en conséquence, les réformes en cours des lois discriminatoires à l'égard des Filles/Femmes, la ratification des accords internationaux en la matière, les actions pour la mise en œuvre de la politique d'autonomisation économique et politique des femmes.  

IV. Quel est l’âge minimum légal du mariage pour les hommes et les femmes dans votre pays ? Quelles sont les obstacles à une application effective de la loi ?

En Côte d’Ivoire, l’âge légal du mariage pour les hommes est de 21 ans et celui  de 18 ans pour la femme. Mais avec une autorisation parentale, en dessous de l’âge légal fixé, la jeune fille ou le jeune homme peut se marier. Les obstacles à une application effective de la loi sont :

· La pauvreté

Les familles sont de plus en plus pauvres et la jeune fille constitue aujourd’hui une ressource financière pour la famille. Elle constitue souvent un gage pour la famille qui veut entreprendre et qui n’a pas de moyens financiers.

· La coutume

Elle représente la constitution des peuples et se trouve être celle qui défini toutes ses pratiques néfastes comme ses éléments constitutifs.

· Le niveau d’éducation des filles

La jeune fille qui n’a pas reçu une éducation pouvant l’aider à analyser et comprendre le danger que représente la mise en œuvre de ces pratiques, se laisse embobiner par la coutume sans savoir qu’elle en est une victime.

V. Quels politiques, programmes et mesures sont-ils actuellement pris aux niveaux national et sous national en vue de mettre fin aux mariages d’enfants, aux mariages précoces et aux mariages forcés ? Quels efforts ont-ils été pris dans les communautés où le taux de mariage des enfants est élevé pour atténuer l’impact ?

 Dans le cadre de lutte contre les Mariages précoces, des solutions se mesurent à travers un plus grand accès et le maintien des filles à l'école par :
-La facilitation de leurs accès et maintien à l'école à travers la politique d’école gratuit au primaire, la distribution des manuels scolaire aux enfants du primaire
-La mobilisation et l'engagement des Leaders communautaires et religieux
-La promotion de l'éducation.

VI. Quels effets ces politiques ou projet ont-ils eu ?

Nous pouvons aisément en déduire que l'accès à l'éducation de la jeune fille, l'achèvement de ses études et la qualité de cette éducation ont contribué à améliorer le taux de scolarisation en milieu rural et en milieu urbain. Ainsi nous avons le taux brut de scolarisation au primaire est estimé à 95% au niveau national et est plus élevé en milieu urbain qu’en milieu rural avec 103% contre 90%.

Au niveau du secondaire, c'est-à-dire chez les enfants de 12 à 18 ans, le taux brut de scolarisation est de 47% au niveau national. Il atteint 76% en milieu urbain alors qu’il n’est que de 14% en milieu rural. La grande différence en milieu urbain et en milieu rural pourrit s’expliquer par le fait que la plupart des collèges et lycée sont construits dans les villes.

VII. Quels sont les obstacles qui subsistent en matière d’adoption de politiques, de mesures et de stratégies de mise en œuvre pour lutter contre ce problème ?

Les obstacles qui subsistent en matière d’adoption de politiques, de mesures et de stratégies de mise en œuvre pour lutter contre ce problème pourrait être :

-La rigidité de la tradition face aux lois. Car malgré les mesures législatives employées, le respect de la tradition demeure un obstacle qui subsiste en matière d’adoption de politiques, de mesures et de stratégies de mise en œuvre pour lutter contre ce problème.
-La participation des victimes (les filles) pour ne serait-ce que dénoncer les faits encourus n’est pas un acquis dans cette lutte. Les jeunes filles victimes ont toujours peur de dénoncer leur parents quand elles sont sujet de mariages forcé ou encore quand elles sont retirer de l’école pour cela. A d’autre niveau quand elle intègre le foyer et qu’elles sont victimes d’abus sexuels ou de violences domestiques, elles sont incapables de dénoncer le fait auprès d’une autorité judiciaire contre leurs époux
-Le manque d’éducation des filles constitue aussi un obstacle. Car une jeune fille scolarisée peut à cause de ses ambitions, décider du choix de ses premiers rapports sexuels ou de sa première grossesse.  
VIII. Quelle est la stratégie la plus efficace/importante pour surmonter le mariage des enfants dans votre pays/région ?

La sensibilisation des leaders communautaires se trouve être la stratégie la plus efficace. Tout repose sur la décision des chefs de villages, des responsables religieux, des chefs de familles dans nos communautés. Ils détiennent le monopole de la mise en œuvre de cette pratique. Ainsi, gagner l’adhésion des leaders communautaires, des chefs de villages, des chefs de familles serait détenir la clé pour mettre fin au mariage précoce. Cela nous permettra de mesurer l’impact qu’ils ont sur la suite de cette pratique.


























ONG Génération Femmes du 3ème millénaire “GFM3”27 BP283 ABIDJAN 27 Tél: 22 41 92 15 
CEL: (225) 66 47 33 77 / 08 00 90 35 
Email: gfem3@yahoo.fr  ; site web: www.onggfem3.org


